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Les prix flambent,
les salaires doivent suivre !

Essence, gaz, électricité, produits de première nécessité,
logement… les prix n’en finissent pas de s’envoler. A La Poste, ce
n’est plus seulement la fin du mois qui est difficile mais bien le mois 
complet. 75 % des postiers gagnent moins
de 1500 euros par mois. Comment s’en
sortir dans ces conditions ? Augmenter les
salaires devient une nécessité absolue
pour que les postiers puissent répondre
aux besoins essentiels de la vie courante :
logement, transport, alimentation, santé,
énergie mais aussi loisirs, culture, sports.
Nous n’y arrivons plus et que nous répond
La Poste et le gouvernement ? Allez vous
faire voir ! Pour la deuxième année
consécutive le salaire des fonctionnaires
est gelé et les contractuels ne vont toucher que des miettes. Et ce
n’est pas la misérable prime d’intéressement (225 euros) qui va
nous permettre de vivre dignement.

Tout pour les actionnaires, rien pour les salaires
Car dans le même temps, les profits du CAC 40 explosent et les actionnaires
n’en finissent plus de se remplir les poches sur le dos de ceux qui travaillent
et font tourner la machine. En 2010, les profits du CAC 40 se chiffraient à 82
milliards d’euros dont 75% ont été reversés aux actionnaires. Et cette
année, les dividendes ont encore progressé de 13%. A La Poste, ce sont plus
de 3,5 milliards de bénéfices qui ont été réalisés en 5 ans. Les salariés de ce
pays sont bel et bien victimes d’un véritable racket de la part de la bande du
Fouquet’s qui est décidément insatiable. Dernier cadeau en date de Sarkozy 
à ses amis : 1,5 milliards d’euros pour les plus riches avec l’abaissement du
montant de l’ISF (Impôt sur la Fortune).

Salaires, emploi, conditions de travail : la colère gronde !
Cette lutte pour les salaires fait partie depuis toujours du combat de la CGT
et ensemble nous pouvons gagner. Partout les luttes se multiplient pour
exiger des augmentations de salaires. C’est le cas chez Carrefour, Toyota,
General Motors, Ferrero, Thales, Equant (filiale de France Telecom), Eiffage,
la liste est longue. Car face à cette situation, le sentiment d’injustice est
immense et la colère gronde. Plus que jamais la question du partage des
richesses créées par le travail est une exigence. Face à une individualisation 
des salaires (primes d’intéressement, primes d’équipe) et à une mise en
concurrence des salariés entre eux au sein de leurs entreprises, c’est bien
d’une mobilisation collective d’ampleur dont nous avons besoin afin de
gagner sur les salaires, l’emploi et les conditions de travail.

Quel ques chif fres…

980 000 eu ros : c’est la
somme reçue par Pa trick
Wer ner, ex-di rec teur de la
Banque Pos tale pour bons et
loyaux ser vi ces, soit
l’é qui va lent de soixante an nées 
de sa laire d’un fac teur. Les
pos tiers apprécieront...

De 1300 à 2000 eu ros, c’est
le mon tant des je tons de
pré sence qui vont être dis tri bué 
aux ad mi nis tra teurs nom més
par la di rec tion de La Poste
pour chaque réu nion du
Con seil d’Administration.
1 mois de sa laire d’un pos tier
pour une réu nion, y’a des
coups de pieds au cul qui se
perdent...

+ 24 % : mon tant de la
hausse des sa lai res des
pa trons du CAC 40. Ce qui
n’est pas pos sible en pé riode
de crise pour cer tains, l’est
ma ni fes te ment pour d’au tres.
Fai sons comme eux,
ré cla mons une hausse de 24% 
de nos salaires !

82 mil liards d’eu ros : pro fits
réa li sés par les en tre pri ses du
CAC 40.

Exo né ra tions de co ti sa tions
so cia les : 33 mil liards d’euros.

Fraude fis cale : 45 mil liards
d’eu ros.

En com pa rai son, le fa meux
trou de la Sécu est en 2011 de 
21,4 mil liards d’eu ros, rien
qu ’en ré cu pé rant les
exo né ra tions de co ti sa tions, la
caisse de la Sécu de vient
excédentaire !

La for tune des 500 plus gros
pa tri moi nes fran çais a
aug men té de 25% en 1 an et
at teint au jourd ’hui 241
mil liards d’eu ros !!!

Les cais ses sont vides ?
Pas pour tout le monde…



 LE SALAIRE : UNE QUESTION DE JUSTICE SOCIALE 
Le sa laire n’est pas une ré com pense, c’est un dû. C’est la ré mu né ra tion que l’em ployeur paie
pour l’exé cu tion d’un tra vail don né. Le sa laire doit per mettre de vivre dans la di gni té, de se
nour rir, de se vê tir, d’ac cé der à un lo ge ment dé cent, d’as su rer l’é du ca tion de ses en fants, de se
dis traire, de se cul ti ver, etc.

Si la ré ponse est tou jours « non » pour les sa lai res, la spé cu la tion exercée sur les mar chés fi nan ciers va
tou jours bon train, les pro fits des ban ques s’af fi chent sans pu deur, les sa lai res in dé cents de PDG, leur
re traite cha peau sont tou jours à la une. Pour preuve, il y a quel ques jours le Pa ri sien an non çait une hausse
de 24 % des sa lai res du CAC 40.

Sa laire, em ploi : des res sour ces pour nos re trai tes, pour notre pro tec tion so ciale

Les res sour ces des cais ses de re traite et de sé cu ri té so ciale sont ali men tées par les co ti sa tions so cia les. Ces
co ti sa tions sont cal cu lées sur les sa lai res ver sés aux sa la riés ac tifs qui, col lec ti ve ment, for ment le « sa laire
so cia li sé ».

Cette no tion cor res pond à des pres ta tions aux quel les 
ont droit les sa la riés et qui cou vrent de fa çon
col lec tive et so li daire un cer tain nombre de ris ques
in hé rents aux aléas de l'exis tence. Ces pres ta tions
cou vrent la ma ladie, l’in dem ni sa tion du chô mage et
les aci dents du tra vail, la nais sance d’en fants
(al lo ca tions familiales), les retraites.

Moins d’em ploi, une pres sion accrue sur les
sa lai res im pac tent de fait le fi nan ce ment des
cais ses de so li da ri té. Moins de sa laire, moins
d’em ploi, c’est aus si moins de Sécu et moins de re traite…

De même, toute di mi nu tion des « co ti sa tions so cia les » ver sées par l’em ployeur s’a na lyse donc comme une
baisse du sa laire so cia li sé et donc du sa laire. Les sa la riés de vront en payer les consé quen ces d’une ma nière
ou d’une autre (ré duc tion des re trai tes, baisse des rem bour se ments de Sécu, etc.).

Fonctionnaires : le gouvernement
congèle les salaires pour 2011 et 2012

La CGT a réaf fir mé de vant les mi nis tres Ba roin et Tron, que
l’aug men ta tion du point d’in dice était en core plus in con tour nable
face à l’in fla tion ga lo pante (+ 0,8 % pour le seul mois de mars). Elle
a éga le ment re ven di qué le rat tra page de la perte du pou voir
d’a chat ac cu mulée qui de puis 2000 et qui re pré sente près de 10 % 
du salaire !!!

0 eu ros pour les fonc tion nai res : inac cep table !

Pour la CGT, “la mo bi li sa tion des per son nels s’im pose, dans l’u ni té
la plus large, pour ob te nir de réel les aug men ta tions sa la ria les par
la re va lo ri sa tion du point d’in dice, pour re don ner de l’am pli tude
aux car riè res et re cons truire la grille indiciaire.”

 Con trac tuels : des miet tes ! 

Avec 1,6 % d’aug men ta tion prévue
cette année, on est loin de ce qui nous
manque sur notre fiche de paie. 1,6 %,
cela ne re pré sente même pas 20 eu ros
de plus. Pour rap pel un con trac tuel en
I.2 avec 5 ans d’an cien ne té ne touche
même pas 1200 eu ros par mois.
Com ment s’en sor tir dans ces condi tions
avec des loyers ou tra geu se ment éle vés
en Ile de France et des prix qui
aug men tent chaque jour un peu plus ?
300 eu ros de plus par mois, c’est ce
qu’il nous faut !

Aug men ta tion des prix sur un an Bé né fi ces des en tre pri ses

Essence
Die sel

+ 11%
+ 14%

To tal 10 mil liards d'eu ros

Gaz + 20% GDF  5 Mil liards d'eu ros

Elec tri ci té + 6,4% EDF 1 mil liard d'eu ros

Pain

Pro duits frais

Café

+ 7%

+2,9%

+ 1,5%

Groupe CARREFOUR 10 mil liards d’eu ros



PRIME D’INTÉRESSEMENT :
DES MIETTES POUR LES POSTIERS !

Exi geons des aug men ta tions de sa laire
et le 13ème mois !

L’in té res se ment n’est et ne sera ja mais du sa laire. C’est la
rai son pour la quelle la CGT n’a pas si gné l’ac cord !
L’in té res se ment est une des nou vel les for mes de ré mu né ra tion
que la Poste veut nous voir ac cep ter, ce n’est ni bon pour les
sa lai res, ni bon pour la Sé cu ri té So ciale, les re trai tes et les
dif fé rents caisses de solidarité.

Qu ’est-ce que l’in té res se ment ?

L’in té res se ment est une forme de ré mu né ra tion sou mise aux
ré sul tats de l’en tre prise. A la Poste, l’in té res se ment est le

ré sul tat des 11700
sup pres sions d’em plois. En 
di mi nuant sa masse
sa la riale, La Poste dé gage
des bé né fi ces. Pour la CGT,
c’est une forme de
ré mu né ra tion qu ’il faut
com battre, notre tra vail a
une va leur qui ne doit pas
être sou mis aux ré sul tats
de l’en tre prise, sur tout

quand on tra vaille pour une en tre prise qui a des missions de
service public.

En ver sant une prime
d’in té res se ment, la Poste
donne ain si une ca rotte aux
agents dont les condi tions
de tra vail et de vie se
dé gra dent pour leur faire
ava ler la pi lule. De plus,
l’in té res se ment est
fa cul ta tif, rien n’o blige la
Poste à ver ser cette prime. 
Pire en core, les agents en ma ladie voient cet in té res se ment
di mi nué ou sup pri mé (comme la prime d’é quipe pour les fac teurs). 
Au tant dire que l’in té res se ment, c’est tout bé néf pour la Poste
et que c’est pas grand chose pour les postiers. 

Sur 550 mil lions de bé né fi ces,
seu le ment 60 ont été re ver sés aux pos tiers ! 

L’argent existe ! Et c’est bien pourquoi, il nous faut d’autant
plus exiger des augmentations de salaires et le 13ème mois !

La Poste a réalisé 550 millions d’euros de bénéfices, sur ces 550
millions, elle en a reversé 60 aux postiers, ce sont les 245 bruts
d’intéressement que nous venons de toucher. Depuis 2005, la
Poste a fait 3,5 milliards de profits sur notre dos, il est temps
qu’elle nous paye notre dû. Chaque année, ce sont plus de 2000
euros que la Poste nous vole. Depuis 6 ans, cela fait 12000 euros !

L’intéressement est basé sur les résultats de l’entreprise, qui
peut les connaître et les anticiper ? Quel agent peut affirmer
qu’il travaillera une année intégrale ? Qui trouve admissible que
nos rémunérations soient fonction des emplois supprimés et
des gains de productivité réalisés ? Qui préfère des primes
variables au salaire (qui est pérenne et qui finance aussi notre
protection sociale – santé et retraite) ?

Si l’entreprise, accompagnée par quelques Organisations
Syndicales peu regardantes, met aujourd’hui en avant
l’intéressement, c’est pour se dédouaner de toute mesure
salariale et également pour ne pas s’engager sur l’avenir, sur
notre avenir !

L’im pos ture de la prime

de 1000 eu ros de Sar ko zy

Cette an nonce du gou ver ne ment est
en core une ges ti cu la tion pour es sayer de
conte nir ce qui est d’o res et déjà une
vé ri table bombe à re tar de ment. Les
con flits se mul ti plient sur les sa lai res et
c’est bien lé gi time. Les plus ri ches
s’en ri chis sent tou jours plus alors que ceux 
qui bos sent et se lè vent tôt doi vent se
ser rer la cein ture. La France n’a ja mais été
aus si riche (voir ta bleau) mais les écarts
entre les ri ches et les plus mo des tes n’ont
ja mis été aussi grands depuis 60 ans.

3 mil lions de sa la riés concer nés sur
26 mil lions !

Cette prime ne concer ne rait au mieux que
20 % des sa la riés du pri vé. Mais bien sûr
ce mon tant de 1000 eu ros est un pla fond,
d’ail leurs le gou ver ne ment se garde bien
d’en fixer le mon tant dé fi ni tif. Bref, c’est le
flou le plus com plet et le but, comme avec
le fa meux « tra vail ler plus pour ga gner
plus » est bien d’en fu mer les sa la riés
pen dant que le ca pi tal se gave sur notre
dos.

Pour une aug men ta tion gé né rale des 
sa lai res et la hausse du point d’in dice 
pour les fonc tion nai res.

Cette prime est d’au tant plus une ar naque 
qu ’elle est condi tionnée aux ré sul tats et
aux di vi den des des en tre pri ses. Cela
re vient pour ceux qui tra vail lent à se ti rer
une balle dans le pied car pour sa tis faire
les ac tion nai res et leurs di vi den des, il faut
di mi nuer la masse sa la riale (nos em plois)
et aug men ter la pro duc ti vi té (c’est à dire
dé gra der nos condi tions de tra vail) afin
d’aug men ter les pro fits. Cette prime va
donc ac cen tuer la pres sion des
ac tion nai res et des fi nan ciers sur les
sa la riés. De plus, les exo né ra tions de
co ti sa tions so cia les qui y sont at ta chées
vont pé na li ser dou ble ment les sa la riés : à
la fois sur leur sa laire mais aus si sur ce
qu ’on ap pelle le sa laire dif fé ré c’est à dire
la protection sociale : sécurité sociale,
retraites...

Non, ce qu ’il faut et ce dont ne veu lent
sur tout pas en tendre le pa tro nat et le
gou ver ne ment, c’est bel et bien des
aug men ta tions de sa lai res pour sa tis faire
nos be soins et fi nan cer les re trai tes et la
Sécu. Seu le ment, cela re vient pour le
ca pi tal à mettre la main à la poche et de
cela Sar ko zy, Pa ri sot et le MEDEF ne
veu lent pas en entendre parler.



4 La re va lo ri sa tion du point d’in dice et de
tou tes les gril les sa la ria les sur la base
d’un SMIC à 1600€ nets

4 La ga rantie du dou ble ment du sa laire en 
20 ans, hors in fla tion et pro mo tion

4 La re va lo ri sa tion du com plé ment poste
à hau teur de 20% mi ni mum de la ré mu -
né ra tion et du com plé ment bi-an nuel

4 Le 13ème mois

4 Le ver se ment ex cep tion nel de 400€ im -
mé dia te ment pour chaque per son nel du 
Groupe La Poste

4 Une re fonte des gril les de sa lai res et des
com plé ments sur le prin cipe de l’é ga li té
sa la riale agent fonc tion naire – agent de
droit pri vé : à tra vail égal=sa laire égal

4 Le droit à une réelle pro mo tion en quan -
ti té et en qua li té, ce qui sup pose un vé ri -
table py ra mi dage des ni veaux de fonc -
tion

4 Des me su res pour pal lier aux iné ga li tés
sa la ria les hom mes/fem mes exis tan tes

4 La prise en charge com plète du coût du
trans port pour les tra jets do mi cile/tra -
vail par tout quel que soit le mode uti li sé

4 La réou ver ture des né go cia tions sur la
prime ul tra ma rine

GAGNER
SUR LES SALAIRES
ET LE 13ÈME MOIS,
C’EST POSSIBLE !

Dans un contexte de fort dé ve lop pe ment des
lut tes lo ca les, la Poste sou cieuse de son image, 
vient de faire plu sieurs an non ces. Elles
concer nent no tam ment le re cru te ment, le
lo ge ment so cial et les gar des d’en fants. La
Poste, face à la mo bi li sa tion du per son nel est
obligée de prendre en compte la si tua tion
so ciale cri tique des per son nels dans les
dif fé rents mé tiers et ser vi ces car ef fec ti ve ment il
y a ur gence. Nous som mes en core loin du
compte mais ga gner est pos sible. Une brèche
est ou verte et nous de vons nous y en gouf frer
tous en semble pour ob te nir des aug men ta tions
de sa laire et ga gner le 13ème mois à La Poste.
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